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D epuis bientôt trois ans,
K.espère le précieux titre
deséjourqui luipermettra

de demeurer en France où il s’est
réfugiépourfuir laguerreduDar-
four qui a décimé sa famille. Ce
Soudanais d’une vingtaine d’an-
nées regrette amèrement d’avoir
menti sur sa nationalité et son
identité auprès de l’Office fran-
çais de protection des réfugiés et
apatrides (Ofpra), qui a rejeté sa
demande. Alors, comme pour se
racheter, il apprend le français et
se débrouille déjà pas mal. Sans
ressourcesdepuismarsdernier, il
occupe à Dijon le squat des Peti-
tes-Roches, l’un des deux des-
quels 200 réfugiés, majoritaire-
ment venus de la Corne de l’Afri-
que, peuvent être expulsés d’un
jour à l’autre. «On a l’impression
que les autorités vont laisser cou-
rir l’hiver», dit, confiant, l’un des
membres de la trentaine d’asso-
ciations qui assistent les réfugiés
depuis deux ans.

A quelques jours du début de la
trêve hivernale, le 1ernovembre,
rien n’estmoins sûr. La préfecture
deBourgogneréactiveledispositif
décentralisé,antérieuràlarégiona-
lisation de l’admission au séjour
des demandeurs d’asile dans les
chefs-lieux de région, en 2009.
Deux bornes Eurodac, capables de
lire les empreintes digitales abî-
mées, vont être implantées dans
un délai non précisé, selon toute
vraisemblance à Sens, dans l’Yon-
ne, et à Mâcon, en Saône-et-Loire.
Demandéeparl’entremisedeFran-
çois Rebsamen, sénateur et maire
socialiste de Dijon, cette expéri-
mentation de six mois veut «des-
serrerlacontraintequipèsesurl’ag-
glomérationdijonnaise».

Selon la préfecture, avec 1352
primo-arrivants en 2011 et un peu
pluscetteannée,l’affluxdedeman-
deurs d’asile à Dijon a augmenté
de 607% depuis 2007, et la Côte-
d’Or est devenue le troisième
départementd’accueil(horsIle-de-
France et outre-mer), devant le
Rhône. Principalement venus
d’Afrique subsaharienne, via la
Libye où ils fournissaient de la
main-d’œuvre aux compagnies
pétrolières avant la révolution, ils
sont rejoints depuis quelques
mois par des Européens de l’Est,
desKosovars enparticulier.

«Une ville de la taille de Dijon
n’a pas la capacité d’en accueillir
autant», affirme Julien Marion,
secrétaire général de la préfecture
de la Côte-d’Or, qui constate une
saturationdeshébergementsd’ur-
gence.Avecunedépensede 13mil-
lions d’euros en 2011, pour
164000nuits d’hôtel ainsi que les

allocations temporaires d’attente,
la préfecturene veut pas qu’on lui
reprocheden’avoirrienfait.«92%
des demandes des réfugiés des
squats ont été rejetées car l’Ofpra
les a jugées infondées», précise le
secrétaire général. Les services
semblent cependant débordés.
Surles460reconduitesà lafrontiè-
re prononcées, une seule aurait
réellement été exécutée.

Le collectif associatif ne l’en-
tend pas de cette oreille. «Le droit
internationalditquemêmelesper-
sonnes qui ont déposé un recours

auprès de la Cour nationale du
droit d’asile [suite à un refus de
l’Ofpra] doivent être hébergées»,
estime-t-il, déçu que rien n’ait
changé depuis l’élection de Fran-
çois Hollande. «Dijon veut bien
prendre sa part d’humanité, mais
ne peut accueillir toute la misère
du monde», rétorque François
Rebsamen.

Résultat, selon le maire, de la
régionalisation des demandes
d’asile décidée par le précédent
gouvernement,ce fluxmassifper-
turbejusqu’auxcentresd’héberge-
ment des sans-abri et aux Restos
ducœur.Latensionestmontéecet
été avec l’expulsion des 330 réfu-
giés à l’ancien internat de l’Ecole
des greffes, découlant d’un arrêté
municipal justifié par des risques
d’incendie. L’arrivée parallèle de
Romsajouteàcettesituation«dés-
tabilisante», selon lemaire.

Les associations craignent
qu’elle se détériore encore d’un
cran avec les procédures d’expul-
sion qui menacent les squats.
Depuis le 13octobre, le promo-
teur immobilier qui veut faire de
la grosse bâtisse du chemin des
Petites-Roches un havre de paix
pour seniors aisés est en droit de
récupérersonbien.Lamêmeépée
de Damoclès plane depuis le

18août sur les occupants de l’an-
cienne boucherie rue Bertillon,
rachetée par la ville de Dijon qui
veut l’intégrer dans le périmètre
d’un futur écoquartier. Interrogé
sur l’éventuelle évacuation du
bâtimentmunicipal d’ici jeudi, le
«on est en train de voir» dumaire
renvoie la décision à l’Etat. Le
représentant de ce dernier se
contente de rappeler que « toute
décision de justice a vocation à
être appliquée quand le droit de
propriété est bafoué».p

ChristianePerruchot

société

«Dijonveutbien
prendresapart

d’humanité,maisne
peutaccueillir toute
lamisèredumonde»

François Rebsamen
maire (PS) deDijon

En2012, «unpeu plus»
d’expulsions qu’en 2011

Au squat de l’internat de l’Ecole des greffes, le 19 juin, quelques jours avant son évacuation. ARNAUD FINISTRE

Faceàl’affluxderéfugiésàDijon,
laBourgognevadécentraliserleuraccueil
Depuis2009,l’admissionauséjourdesdemandeursd’asilerevenaitauxseulespréfectures
derégion.Dans lechef-lieubourguignon, leurnombreaainsiétémultipliépar septencinqans

Brest
Correspondant

L e 10octobre, Gauthier, 18ans,
s’estpenduàBrest (Finistère).
Ilnesupportaitpasunchanta-

ge sur le réseau Facebook. Il est
décédé une semaine plus tard à
l’hôpital. Ses parents, surmontant
leur deuil, ont témoigné le samedi
27 octobre dans les journaux
locaux, Le Télégramme et Ouest-
France, afin d’alerter les familles
sur les dangersquepeuvent courir
les adolescents.

Ce mercredi 10octobre, Gau-
thier, élève de terminale dans un
lycée brestois, revient en début
d’après-midi au pavillon familial
où se trouvent sa maman et ses
deuxsœurs, de 10 et 15 ans. En che-
min, il s’arrête à la boulangerie.
Son comportement est tout à fait
normal quand il arrive chez lui et
qu’ilmontedans sa chambre.Mais
deuxheuresaprès,ilenressortpré-
cipitamment,discutantautélépho-
ne. «Il avait l’air absent», raconte

sa mère, dans Le Télégramme.
Moinsd’unedemi-heureplus tard,
ses proches le retrouvent entre la
vie et lamort, dans l’abri de jardin.

C’est l’ordinateur qui rensei-
gnera sur le drame qui s’est noué
dans le huis clos de la chambre.
Tout a commencé sur un site de
discussions entre adolescents. Le
principeenest simple : les interlo-
cuteurs, qui ne se connaissent
pas, entament une conversation,
et zappent sur le contact suivant
si elle ne leur convient pas. C’est
ainsi que le jeune homme entre
en relation avec une fille. Qui
demande à prolonger l’échange
sur Facebook, sans doute pour
avoir accès à sa liste d’amis. Se
dévêtant, elle lui demande d’en
faire autant. Il s’étonne d’être le
seul«ami»sursonmur.Elleexpli-
que que son profil ayant été pira-
té, elle vient d’en créer un nou-
veau.

Le jeu sexué continue par web-
cam interposée, l’échange
n’auraitduréquedixminutes. Jus-

qu’à ce qu’elle l’interrompe brus-
quement, en anglais : « J’ai une
vidéopornode toi, si tunemedon-
nes pas 200 euros, je vais détruire
tavie.»Aveclamenacedediffuser
les images à ses amis si le jeune
homme refuse. Un chantage que
Gauthier ne supportera pas. Dans
un SMS d’adieu, où il s’excuse, il
écrit à l’adressede ses parentsque
«tout est de [sa] faute».

«Descente express»
Quelques instants auparavant,

ilaeuuncousindesonâge,etconfi-
dent, pendant plusieurs minutes
au téléphone. Celui-ci n’aurait pas
perçu dans les propos une telle
panique.

«Les psychologues ont parlé de
“raptus”,dedescenteexpress», ten-
ted’expliquersonpèredansLeTélé-
gramme. Gauthier n’était pas un
geek, un accro du réseau. Ses pro-
ches le décrivent comme «pru-
dent, sensible » et «protecteur
envers ses sœurs». Sportif, il don-
nait un coup demain pour s’occu-

perdes jeunesd’uneéquipedebas-
ket, discipline dans laquelle sa
famille est investie. Et quand il
était à l’hôpital, ses camarades de
classe sontvenusennombre.

Uneplainte contreXa étédépo-
sée. L’ordinateur, identifié, émet-
tait d’un cybercafé d’Abidjan (Côte
d’Ivoire). Dimanche, le parquet de
Brest a confirmé qu’une enquête
étaitouverte.Latâchepourremon-
terjusqu’auxinstigateursduchan-
tage s’annonce difficile… Le lende-
maindudramedeBrest,une jeune
Canadienne de 15 ans, Amanda
Todd, mettait elle aussi fin à ses
jours. Elle ne supportait plus les
conséquencesde ladiffusionsur le
Netd’images lamontrant lapoitri-
nedénudée.

«Par le biais d’un ordinateur,
quelqu’un est entré sous le toit de
notre maison pour commettre des
atrocités. Et il n’y avait pas de
moyens pour l’arrêter », témoi-
gnaientsamedi lesparentsdeGau-
thier. p

VincentDurupt

Il y aura«un peu plus» de recon-
duites à la frontière en 2012
qu’en 2011, a indiqué le cabinet
duministre de l’intérieur,
Manuel Valls, vendredi 26octo-
bre. La veille, devant des dépu-
tés,M.Valls avait évoqué «une
volonté de mener une politique
humaine, juste, mais très ferme
sur les reconduites à la frontiè-
re».Une partie de la hausse
s’expliquepar l’éloignement de
Romsavec l’aide au retour huma-
nitaire. Le nombre d’expulsions
est passé de 24000en 2007 à
33000en 2011.

ABrest,unadolescentsesuicideaprèsavoir
étévictimedechantagesurInternet
Lelycéenaacceptédesedénuderdevantunewebcam.Lesauteursdel’escroqueriesontàAbidjan

L a promesse était belle, fin
2007 : un budget de 5mil-
liards d’euros pour rénover

treize sites universitaires, avec un
financementgarantigrâceàlaven-
te de 3% du capital d’EDF. Mais,
cinq ans plus tard, les travaux du
plan Campus de Valérie Pécresse,
alors ministre de l’enseignement
supérieur du gouvernement
Fillon, n’ont commencé sur aucun
des chantiers prévus. Pour identi-
fier les points deblocage, laminis-
tre de l’enseignement supérieur,
Geneviève Fioraso, a chargé
RolandPeylet, conseiller d’Etat, de
réaliseravecuncomitédedix-huit
experts un audit très concret dont
les conclusions sont publiées lun-
di 29octobre.

Principal constat : les universi-
tés, surprises par la rapidité de
l’annonce, n’avaient pas de projet
défini et mûr. Plusieurs d’entre
ellesn’avaientpasmêmecompris

que les 5milliards annoncés
n’étaient pas des subventions
mais un capital non consomma-
ble, mis à la disposition des treize
sites et dont ils ne toucheraient
queles intérêtsau tauxde4%,soit
200millions d’euros par an, pen-
dant toute la duréedupartenariat
public-privé (PPP) qu’elles étaient
censées signer.

Pour Mme Fioraso, c’est tout le
problème: «La méthode n’était
pasbonne,enparticulier ledogme,
imposépar leprécédentgouverne-
ment, de recourir à des partena-
riats public-privé », consta-
te-t-elle.UnPPPconfieàunopéra-
teur privé la construction et la
maintenance pendant 25 à 30 ans
d’un bâtiment, en contrepartie
d’unloyerqueluipaielacollectivi-
té, en l’occurrence l’Etat, lorsqu’il
s’agit d’université. «Pour ne pas
nous laisser paralyser par ce pro-
cessustropglobal,nousavonsdéci-
dé d’en sortir les travaux les plus
urgents et les mieux préparés»,
expliqueMme Fioraso.

A Strasbourg, la tour de
chimie, devenue dangereuse
pour cette activité, sera transfor-
mée en logements et les chimis-

tes transférés dans l’extension
d’un laboratoire à construire. «Le
contrat de partenariat public-pri-
vén’est pasdu toutadaptéànotre
cas, puisque nous devons mener
une réhabilitationcomplexe, avec
une vingtaine de chantiers, en
continuant à travailler sur les
sites, etnousutiliseronsuneprocé-
dure classique dite en maîtrise
d’ouvragepublique, oùnous com-
manderons et paierons les tra-
vaux au fur et àmesure», détaille
Yves Larmet, vice-président de
l’universitédeStrasbourg, chargé
des questions patrimoniales.
«Nous avons, en outre, besoin de
bâtiments évolutifs, notamment
pour notre pôle de recherche, et le
PPP n’est pas assez souple pour
cela», argumenteM.Larmet.

ABordeaux,pourbâtir leurnou-
veau site, les universités réunies
enpôlederechercheetd’enseigne-
ment supérieur (PRES) s’orientent
versunmontageditpublic-public.
LePREScréeunesociétéde réalisa-
tion immobilière et d’aménage-
ment (SRIA) détenue à 51% par le
PRES, à 24,5% par les collectivités
locales et à 24,5% par la Caisse des
dépôts, ainsi réintroduite dans un
jeu dont le précédent gouverne-
ment l’avait écartée. La conven-
tion avec l’Etat devrait être signée
le 12novembre.

«Il est très importantque les col-
lectivités locales, à la fois finan-
ceurs et gestionnaires de la ville,
soient impliquées dans les instan-
ces de décision, souligneMme Fiora-
so, mais nous sommes pragmati-
ques et ne refusons pas les PPP lors-
qu’ils sont adaptés.» A Grenoble,
fief de laministre, l’école de l’éner-
gieGreEn-ERseraconstruiteparEif-
fage dans ce cadre. Le contrat a été
signé le 20juillet.

Dans le nord de Paris, l’opéra-
tion du PRES Condorcet, un nou-
veau campus dédié aux sciences
humaines et sociales, sur le 18e

arrondissementde Paris et Auber-
villiers, était paralysée faute d’en-
tenteentrelesnombreuxpartenai-
res:cesdeuxcommunesmaisaus-
si l’agglomérationPlaineCommu-
ne, le conseil général de Seine-
Saint-Denis, la région Ile-de-Fran-
ce, quatre universités, trois gran-
des écoles et trois organismes de
recherche.LamissionPeyletafavo-
riséunprotocoled’accordquidéfi-
nit les rôles et les apports finan-
ciers de chacun, sans aucun
recours à un PPP, dans ce projet
dont la première phase coûte
600millionsd’euros. p

IsabelleRey-Lefebvre

Lescampuslibérés
despartenariats
public-privé
LeschantiersduplanCampusde2007sontau
pointmortenraisonde lacomplexitédesPPP

Intempéries

50000foyersprivésd’électricitépar
desventsviolentsdansleSud-Est
Plusde50000foyersprivésd’électricité, desautomobilistesbloqués,un
ferryquiprend l’eaudans leportdeMarseille, aumoinsdeuxdisparus…
Lesventsviolents– atteignant localement 130km/h–et les chutesdenei-
gequi ont touché, samedi27 etdimanche28octobre, le sud-estde la Fran-
ceontprovoquédesdégâtsen série. Sixdépartementsontétéplacésen
«vigilanceorange»parMétéoFrance: lesBouches-du-Rhône, leVauclu-
se, lesPyrénées-Orientales, laDrôme, l’Ardècheet l’Isère. Sur l’île dePor-
querolles (Var),unBritanniquede 12ans, parti àvélo samediparunfort
mistral, est toujoursportédisparu.Unvéliplanchisteaaussidisparu
samediprèsd’uneplagedeSérignan (Hérault).Vendredi, deuxétudiants
sontmortsemportéspar les eauxsur le campusdeToulon.– (AFP.) p

InternetDébut du retrait des tweets antisémites
L’Uniondes étudiants juifs de France (UEJF) a annoncé, dimanche
28octobre, que Twitter avait entamé la suppressiondesmessages anti-
sémites qu’elle lui avait signalés. L’UEJF avait affirmé, le 19octobre,
avoir obtenudu réseau social qu’il retire des tweets antisémites et racis-
tes sur la based’une liste d’une trentainedemessages, publiés sur le
sitedemicrobloggingavec lemot-clé#UnBonJuif, transmisepar l’asso-
ciation. – (AFP.)

PoliceUnmort après une rixe près deNice
Unhommeaété tuéparballedans lanuitde samedi27 àdimanche
28octobre, lorsd’une rixe à Saint-Laurent-du-Var (Alpes-Maritimes).
L’enquêtea été confiéeauxpoliciersde la sûretédépartementale.– (AFP.)

«Nousavonsbesoin
debâtiments

évolutifs,et lePPP
n’estpasassezsouple

pourcela»
Yves Larmet

vice-président de l’université
de Strasbourg

12 0123
Mardi 30 octobre 2012


